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I - ) PARTIE ADMINISTRATIVE

ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE

Le présent marché a pour objet : ETUDE TECHNIQUES ET SUIVI D’EXECUTION DES TRAVAUX DE :
· CONSTRUCTION D’UNE PISCINE PUBLIQUE A L’ESPACE DU CITOYEN SISE AU QUARTIER LMHAMED.

ARTICLE 2 : MODE DE PASSATION DU MARCHE

      Marché passé en application des dispositions de l’alinéa 2 paragraphe 1 de l’article 16 ; paragraphe 1 de l’article 17  et l’alinéa 3 paragraphe3 de l’article 17 du décret n° 2-12-349  du 08 Joumada I 1434 (20 mars2013) relatif aux marchés publics.
ARTICLE 3:   DOCUMENTS CONSTITUTIVES  DU MARCHE 

Les pièces constitutives du marché sont :

1- L’acte d’engagement

2- Le présent cahier de prescriptions spéciales

3- Le bordereau des prix détail estimatif 
4- ARTICLE 4:   REFERENCES AUX TEXTES GENERAUX

1- Le décret n° 2-01-2332 du 4 juin 2002 approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de services portant sur les prestations d’études et de maîtrise d’œuvre passés pour le compte de l’Etat (C.C.A.G-EMO)..

2- décret n° 2-12-349  du 08 joumada I 1434 (20 mars2013) relatif aux marchés  publics ;

     3-Les textes officiels réglementant la main d’œuvre et les salaires ;

4- Le décret n° 2-03-703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03) relatif aux délais de paiement et aux intérêts moratoires en matière de marchés de l’état 

5-Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux de l’administration des travaux publics et communication, tel que ce cahier est défini par la circulaire n° 6017/TPS du Septembre 1966 ;

6-La circulaire 1/61/SGG du 30 janvier 1961relative à l’utilisation des produits d’origine et de fabrication national ;

7-Le dahir n°178-157 du 26 Joumada I 1390 (30/07/1970) relatif à la normalisation industrielles, notament son article 3 définissant l’ensemble des normes Marocaines homologuées se rapportant aux travaux de bâtiment ;

8-La circulaire 6015/TPC du 1ér Avril 1965 du Ministère de travaux publics et communication faisant application du cahier des prescriptions spéciales type ;

9- Le bordereau des salaires minima ;

10-Le décret n°2-86-99 du 14 Mars pour l’application de la loi n°30-85 relative à la TVA 

11-La loi n°45-08 relative à l’organisation des finances des collectivités locales et leurs groupements 

12-Décret n°2-9-441 du 17 Moharram 1431 (03/01/2010) portant règlement de la comptabilité publique des  collectivités locales et leurs groupements.

· TEXTES  SPECIAUX
1- Le devis Général d'Architecture (DGA) réglant les conditions d'exécution des bâtiments Administratifs (édition 1956) et le décret Royal n° 406/67 du 9 RABIA II 1387 (17 Juillet 1967).

2- La circulaire 6001/TPC du 7 Août relative au transport de matériaux et marchandises pour l’exécution des travaux publics.

3- Les conditions d'exécutions des Gros- Œuvres des toitures, terrasses en béton Armé, édition 1946, de l'institut technique du bâtiment et des travaux publics.

4- les règlements locaux concernant l'alimentation en eau et en électricité des immeubles.

5- L'arrêté du Directeur Général des travaux publics n°350/69 du 15 Juillet 1969, portant règlement sur les installations électriques dans les immeubles et leurs dépendances du 7 Juin 1939 

6- Les règles techniques de conception et calcul des ouvrages et constructions en béton Armé, dites "règles BAEL 91" modifications 1999, ainsi que les règles parasismiques RPS 2000.

ARTICLE 5 : CAUTIONNEMENTS – RETENUE DE GARANTIE :

A- Cautionnement provisoire et définitif

En application de l’article 12 du CCAG-EMO. Le Cautionnement provisoire est fixé à 10.000,00 Dirhams (Dix  Milles dirhams).

Conformément au paragraphe 2 de l’article 12 du CCAG-EMO, le cautionnement définitif est fixé à 3 % du montant initial du marché.

B- Retenue de garantie 

Le bureau d’étude est dispensé de la retenue de garantie.

ARTICLE 6: DELAI D’EXECUTION

Le délai d’exécution de chaque mission est indiqué dans le tableau suivant :

Mission Délai d’exécution.
	Prix N° : 1-2-3-4-5-6
	4 mois

	Mission suivi technique (Prix N° : 7
	Commence à courir à partir du démarrage des travaux jusqu’à leurs réception définitif.

Le délai des travaux réceptionné définitivement est estimé à 36 mois.


ARTICLE 7-  DELAI DE VALIDITE DES OFFRES
Conformément  à  l’article 33 du décret n° 2-12-349  du 08 joumada I 1434 (20 mars 2013),  Les concurrent restent engagés par leurs offres pendant  un délai de soixante-quinze (75) jours, à compter de la date de la séance d’ouverture des plis.

Si la commission d’appel d’offres estime ne pas être en mesure d’effectuer son choix pendant le délai prévu ci-dessus, le maître d’ouvrage saisit les concurrents, avant l’expiration de ce délai par lettre recommandée avec accusé de réception et leur propose une prorogation pour un nouveau délai qu’il fixe. Seuls les concurrents ayant donné leur accord par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au maître d’ouvrage, avant la date limite fixé par ce dernier, restent engagé pendant ce nouveau délai.

ARTICLE 8- APPROBATION DU MARCHE

Conformément  à l’article 152 et 153 du décret n° 2-12-349 du 08 joumada I 1434;  Le Présent marché ne sera valable et définitif qu’après son approbation par l’autorité compétente.

L’approbation des marchés doit intervenir avant tout commencement d’exécution des prestations objet desdits marchés.

L’approbation des marchés ne doit être apposée par l’autorité compétente qu’après expiration d’un délai de quinze(15) premiers jours à compter de la date d’achèvement des travaux de la commission. 

L’approbation des marchés doit être notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de soixante-quinze (75) jours à compter de la date d’ouverture des plis. Dans le cas où le délai de validité des offres est prorogé conformément au deuxième alinéa de l’article 33 du décret n° 2-12-349, le délai d’approbation visé au premier alinéa ci-dessus est majoré d’autant de jours acceptés par l’attributaire de marché.

Si la notification de l’approbation n’est pas intervenue dans ce délai, l’attributaire est libéré de son engagement vis-à-vis du maître d’ouvrage. Dans ce cas, mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.

Lorsque le maître d’ouvrage décide de demander à l’attributaire de proroger la validité de son offre, il doit, avant l’expiration du délai de 75 jours , lui proposer par lettre recommandée avec accusé de réception, par fax confirmé ou par tout autre moyen de communication donnant  date certaine, de maintenir son offre pour une période supplémentaire ne dépassant pas trente (30) jours. L’attributaire doit faire connaitre sa réponse avant la date limite fixée par le maître d’ouvrage.

En cas de refus de l’attributaire ; mainlevée lui est donnée de son cautionnement provisoire.

Le maître d’ouvrage établis un rapport, dûment signé par ses soins, relatant les raisons de la non approbation dans le délai imparti. Ce rapport est joint au dossier du marché.
ARTICLE 9- PENALITES DE RETARD  
En cas du retard au délai fixé de chaque prestation, il sera appliqué au contractant des pénalités de un pour mille (1/1000) par jour de calendrier de retard sur la base du montant initial du marché.

Cette pénalité sera appliquée sans préjudice des mesures coercitives prévues à l’article 42 du CCAGEMO et sera déduite d’office des acomptes présentés par le titulaire au règlement.

Cette pénalité pour retard sera plafonnée à dix pour cent (10%) du montant du marché. 

Lorsque le plafond des pénalités est atteint, l’autorité compétente est  en droit de résilier le marché après mise en demeure préalable et ceux conformément à l’article 52 du CCAGEMO.

ARTICLE 10 : NANTISSEMENT

L'entrepreneur s'il remplit les conditions requises, pourra bénéficier du régime institué par le Dahir du 28 Chaoual 1367 (28 AOUT 1948) relatif au nantissement des marchés, modifié et complété par le Dahir N° 1.62.282 du 19 Joumada 1382 (29 Octobre 1962).

Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du marché, il est précisé que :

· La liquidation des sommes dues par le maître d’ouvrage en exécution du marché sera opérée par les soins de Madame La Présidente  de la Commune Urbaine de Marrakech.;

· Le Maitre d’ouvrage chargé de fournir au titulaire du marché ainsi qu'aux bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements et état prévus à l'article 7 du Dahir du 28 Août 1948 est Madame La Présidente  de la Commune Urbaine de Marrakech.
· Les paiements prévus au marché seront effectués par Monsieur le Trésorier Préfectoral, seul qualifié pour recevoir les significations des créances du titulaire du présent marché.

· Les frais de timbrage de l’exemplaire remis au fournisseur sur sa demande ainsi que ceux de l’original conservé à l’administration sont à la charge de l’entrepreneur.

· En application de l’article 11 du C.C.A.G.-EMO en cas de nantissement du marché, le maître d’ouvrage délivre sans frais, au titulaire, sur sa demande et contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « exemplaire unique » destiné à former titre conformément aux dispositions du dahir du 28 chaoual 1367 (28 août 1948 ) relatif au nantissement des marchés publics.

ARTICLE 11:   FRAIS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT 

En application de l’article 6 du CCAG-EMO, Les frais de timbres et d’enregistrement de l’original du marché sont à la charge du titulaire du marché.
ARTICLE 12:   LITIGES

Les litiges pouvant survenir entre le bureau d’étude et l’administration devant faire recours aux procédures prévues par les articles 53-54 du CCAGEMO si les litiges ne seront pas réglés ils seront portés devant les tribunaux administratifs du Maroc statuant en matière administrative, conformément à l’article 55 du CCAGEMO .

ARTICLE 13 : PROPRIETE DE L’ETUDE

Les versions définitives des documents et rapports de l’étude restent la propriété de l’Administration et doivent lui être remises. L’Administration se réserve le droit exclusif de disposer de ces rapports et documents pour ses besoins propres ainsi que pour ceux des collectivités et organismes concernés.

L’Administration se réserve également la totalité des droits de propriété intellectuelle et ou industrielle découlant des prestations rémunérées dans le cadre de l’étude. Les documents réalisés en vertu du présent marché sont la propriété de l’Administration qui se réserve le droit d’exploitation ultérieure. 

Le titulaire est autorisé à s’approprier la réalisation de l’étude, devant un public restreint, dans le but de faire état de ses références.
ARTICLE 14:   SECRET PROFESSIONNEL ET CONFIDENTIALITE

Les prestations objet de ce marché, devront être menées en étroite collaboration avec la division des Etudes  de la Commune Urbaine  de Marrakech. En coopération avec les représentants des autres départements concernés par ce thème.

Le titulaire est assujetti à la protection du secret professionnel, les données recueillies au cours de l'exploitation des documents ou portées à sa connaissance à l'occasion de l'exécution du présent marché ne doivent faire l'objet ni de consultation par des tiers, ni de communication à autrui. En outre, il ne peut en faire un usage préjudiciable à l'Administration. Le Contractant se portera également garant, vis à vis de l'Administration, du respect par son personnel, du caractère confidentiel des prestations conformément aux articles 22et 23 du CCAG EMO. 

ARTICLE 15 : SUIVI TECHNIQUE DU MARCHE

Le suivi technique du marché, dans ses différentes phases, sera assuré par la  division des Etudes stratégiques  de la Commune Urbaine  de Marrakech.

ARTICLE 16 : OBLIGATIONS DU CONTRACTANT

Dans le cadre de l'exécution du présent marché, le titulaire doit veiller au respect des lois et règlements en vigueur au Maroc, et s'engage à exécuter les prestations  dans les règles de l'art, selon des normes et standards professionnels élevés. Il est tenu notamment de :

- Consulter toute personne, tout ouvrage ou étude qui pourraient contribuer à une meilleure connaissance du sujet ;

- Apporter aux documents provisoires les modifications demandées suite aux procédures de suivi, de concertation ou d'approbation ;

- Assister aux différentes réunions programmées de coordination et de suivi;

ARTICLE 17:   ARRET OU INTERRUPTION DU MARCHE :
L’administration conformément à l’article 28 du CCAG EMO se réserve le droit d’ordonner l’arrêt de l’étude au terme de chacune de ses phases ou par suite de défaillance du prestataire. Les prestations exécutées seraient rémunérées à l’aide des éléments  de composition des prix figurant dans le bordereau des prix détail estimatif.

ARTICLE 18 : AJOURNEMENT  DES  ETUDES:

Dans le cas où, pour une raison quelconque, le maître d’ouvrage déciderait l’abandon 

total ou partiel des études, le contrat serait résilié et il sera fait application de l’article 

27 du CCAG-EMO.Le montant des honoraires dus au BET pour le travail effectué 

sera déterminé en commun accord entre le BET et le maître d’ouvrage sur la base de la 

dernière phase de l’étude approuvée par le maître d’ouvrage.
ARTICLE 19 : RESILIATION :

Dans le cas où le BET ferait preuve d’une activité insuffisante ou en cas de la non 

exécution des Clauses du présent marché, le maître d’ouvrage mettra le BET en 

demeure de satisfaire à ses obligations dans un délai de quinze (15) jours.

Passé ce délai, si la cause qui a provoqué la mise en demeure subsiste, le marché pourra être résilié de plein droit et sans aucune indemnité. Tous les autres cas de résiliation prévus par l’article 33 du CCAG-EMO sont applicables.

ARTICLE  20:   ASSURANCE

Conformément à l’article 20 du CCAG-EMO comme il a été modifié et avant tout commencement, le titulaire doit adresser à l’administration les attestations d’assurance qu’il doit souscrire afin de couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché, à savoir :

Assurances véhicules automobiles- Accidents de travail  - La responsabilité civile.

ARTICLE 21 : MODALITES DE PAIEMENT ET CONDITIONS DE REGLEMENT :

Les honoraires seront payés  au bureau  d’étude  par acompte pour chaque élément de mission terminé et approuvé par le Maître d’Ouvrage et après remise des dossiers et des calques correspondants.

Le règlement de chaque phase de l'étude  et de suivi s'effectuera comme suit :

- Mission 1-2-3-4-5-6-8-9-10-11  : Cent pour cent (100%) après approbation de l’étude par le Maître d’ouvrage et remise de l’ensemble des dossiers.

- Mission 7-12 :  « Suivi, Coordination et pilotage des travaux » :

 Quatre vingt pour cent (80%) au cours des travaux au prorata des décomptes des travaux ;

 Dix pour cent (10%) à la réception provisoire des travaux ;

 Dix pour cent (10%) à la réception définitive des travaux.

ARTICLE 22 : RECEPTION PROVISOIRE ET RECEPTION DEFINITIVE :

Par  dérogation aux dispositifs de l’article  49 du CCAG-EMO, il n’y aura pas de réception provisoire. La réception définitive sera prononcée à la réception définitive des travaux.

ARTICLE 23- REVISION DES PRIX

Les prix du présent marché sont fermes et non révisables.

ARTICLE 24 : INTERETS MORATOIRES 

En application des dispositions du décret N°2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03), lorsque le retard ; d’ordonnancement et de paiement de la dépense résultante de l’exécution du présent marché; encombre à l’administration, fait courir de plein droit et sous formalité préalable des intérêts moratoires au profit du titulaire du marché. Le taux des intérêts moratoires est déterminé sur la base du taux moyen pondéré des bons du trésor à trois (3) mois souscris par adjudication au cours du trimestre précédent. Le taux ainsi déterminé est arrondi au dixième supérieur.

En l’absence d’émission par adjudication des bons du trésor à trois (3) mois pendant  un trimestre donné, le taux en vigueur au titre de ce trimestre sera maintenu pour le trimestre suivant.

ARTICLE 25 : NOMBRE D’EXEMPLAIRES :

Les différents dossiers seront fournis dans le nombre d’exemplaires ci-après :

- Dossier pour approbation : 4 Exemplaires

- Dossier en forme définitive : 5 Exemplaires

Tous les documents seront fournis à l’état minute au maître d’ouvrage avant leur édition définitive.

Les calques originaux seront remis au maître d’ouvrage.

Après l’approbation du projet d’exécution, le BET remettra le dossier approuvé en 5 exemplaires sur support informatique (disque compact) organisé comme suit :

o Répertoire pièces écrites ;

o Répertoire pièces dessinées ;
ARTICLE 26 : DOMICILE DU PRESTATAIRE

Conformément à l’article 17 du CCAG-EMO, Les notifications du maitre d’ouvrage sont valablement faites au domicile élu ou au siège social du titulaire mentionné dans l’acte d’engagement.
En cas de changement de son domicile pendant la période d’exécution, le fournisseur doit aviser le maître d’ouvrage par fax et en faire confirmation par lettre recommandée avec accusé de réception, dans les quinze (15) jours suivant la date d’intervention de ce changement
	                        PARTIE TECHNIQUE



PARTIE TECHNIQUE
I- DONNEES GENERALES :

Le terrain est situé  à l’espace du citoyen sise au quartier lhamed. 

La surface de l’assiette foncière est de : 4697 m2

II-  PROGRAMME PREVISIONNEL:

Le programme prévisionnel consiste en :

Niveau sous-sol :

· Local technique 

· Bâche à eau

Niveau RDC

· Loge gardien 

· Douches toilettes hommes 

· Douches toilettes femmes 

· Dépôt de matériel de nettoyage et jardinage 

· Caisse et comptabilité 

· W.C

· Buvette

· Administration

· Maitre-nageur – Infirmerie

· W.C

· Mur de clôture

· Douche à l’air libre 

· Gradins

· Pergola en structure tendue

· Mûr de clôture et aménagement extérieur 

· Puits et Equipment hydrauliques 

PISCINE 

· Piscine adulte olympique (50 m x 25 m )
· Piscine enfants (15 m x 15 m)
III- DESCIPTIF DES PRIX 

PRIX N° 1 : ETUDE DE LA STRUCTURE PORTEUSE  EN BETON ARME 
Les études et la conception des ouvrages en béton armé  (piscines, bâche à eau, mur de clôture, administration, loge gardien, vestiaires et bloc sanitaire) visé par un bureau de contrôle agrée  et  comprennent :

- L'indication des hypothèses de calcul et des notes détaillées de calcul. Les notes de calcul feront ressortir le taux de travail dans les sections les plus sollicitées. Elles comprennent :

o Les références aux textes et documents techniques utilisés

o L'évaluation des descentes de charges

o La définition de toutes les hypothèses de calcul

o L'évaluation de la poussée au vent et séisme

o La méthode de calcul adoptée en précisant la démarche de cette méthode et les détails decalcul.

L'étude de la structure porteuse doit comprendre tous les plans nécessaires à l'exécution des différentes parties d'ouvrage en béton armé et ne doit laisser aucune indication de ferraillage à l'appréciation de l'entrepreneur. Les plans à fournir sans que la liste soit limitative sont :

- Les plans des fouilles

- Les plans d'ensemble de coffrage à l'échelle 1/50ème

- Les plans d'ensemble des armatures des planchers, des poutres, des poteaux et des fondations à l'échelle 1/50

- Les plans de détails des armatures des planchers, poutres, poteaux , voiles et fondations à l'échelle 1/20

- Une nomenclature des aciers

- Les plans de repérage des pièces à sceller dans le béton

- Les hypothèses retenues pour les calculs (sur la page de garde de chaque plan) ; à savoir :

o La classe du béton, le dosage et la résistance à la compression à 28 jours

o Les caractéristiques des aciers

o Les charges permanentes et surcharges de service

O Les contraintes admissibles du sol.

Ouvrage payé au Forfait.

PRIX N°2 : ETUDE D’AMENAGEMENT EXTERIEUR –V.R.D – ASSAINISSEMLENT 

Les études d’aménagement Extérieur - V.R.D – Assainissement comprennent : 

- Une note de calcul détaillé

- Les plans d'exécution des ouvrages comprenant notamment :

o Les plans des tracés des réseaux

o Les profils en long des réseaux

o Les profils en travers

o Les plans d'exécution des ouvrages annexes

o Le dimensionnement du corps de chaussée

o Le dimensionnement réseau d’assainissement et autres réseaux

o Un descriptif technique des matériaux à utiliser

o Les spécifications techniques relatives au mode d'exécution des travaux

o Un avant métré détaillé

o Une estimation détaillée par nature d’ouvrage.

Ouvrage payé au Forfait.

PRIX N° 3 : ETUDE D’ELECTRICITE (COURANT FORT ET COURANT FAIBLE) 
Les études du lot électricité sont composées de : 
3-1) Etude  d’électricité Moyenne Et Basse Tension :
- Une note de calcul détaillée justificative basée sur une évaluation des puissances électriques

- Un plan d'implantation au 1/500 du réseau des câbles électriques de liaison entre les divers corps de l'ouvrage avec indication des sections à l'échelle du 1/1000 ou 1/500

- Un plan du poste de livraison et des postes de transformateurs avec implantation des équipements

- Un plan général de l'installation à chaque niveau de construction

- Les schémas synoptiques et plans détaillés des schémas unifilaires

- Un plan général des sources de secours (groupe électrogène avec implantation des différents

équipements, onduleurs, etc.)

- Un descriptif technique des matériaux et matériel à utiliser et les spécifications; techniques détaillées sur le mode d'exécution des travaux

- Les avants métrés détaillés

- Une estimation détaillée par nature d’ouvrage.

3-2) Etude  d’éclairage Extérieur

- Une note de calcul détaillée justificative basée sur une évaluation des puissances électriques

- Un plan d'implantation au 1/500 du réseau des câbles électriques de liaison entre les divers corps de l'ouvrage avec indication des sections à l'échelle du 1/1000 ou 1/500

- Un plan général de l'installation

- Les schémas synoptiques et plans détaillés des schémas unifilaires

- Les schémas et plans détaillés relatifs à l’éclairage d’une piscine semi olympique

- Un descriptif technique des matériaux et matériel à utiliser et les spécifications

- Un descriptif technique détaillé sur le mode d'exécution des travaux

- Un avant métré détaillé

- Une estimation détaillée par nature d’ouvrage.

3-3)Téléphone

- Une note justifiant la capacité de l’autocommutateur choisi avec un descriptif technique du matériel utilisé

- Les schémas synoptiques de l'installation

- Prescriptions techniques relatives au mode d'exécution des travaux

- Un avant métré détaillé

- Une estimation détaillée par nature d’ouvrage.

3-4) Pré-câblage Informatique

- Un plan d'implantation des équipements suivant les besoins

- Un plan général de câblage et branchements

- Un descriptif technique du système de câblage et branchement

- Des prescriptions techniques détaillées relatives au mode d'exécution des travaux

- Un avant métré détaillé

- Une estimation détaillée par nature d’ouvrage.

3-5) Contrôle D’accès – Télésurveillance
- Une note justificative du choix des caractéristiques du matériel à utiliser

- Un plan général de câblage et branchements

- Un plan d’implantation des équipements de contrôle d’accès – télésurveillance

- Des spécifications techniques détaillées relatives au mode d'exécution des travaux

- Un descriptif technique du matériel

- Un avant métré détaillé

- Une estimation détaillée par nature d’ouvrage.

Ouvrage payé au Forfait.

PRIX N°4 : ETUDE DE PLOMBERIE SANITAIRE – POMPES ET FILTRE -DETECTION INCENDIE –PROTECTION CONTRE L’INCENDIE

Ce prix comprend la fourniture des plans d’exécution, et les notes des calculs correspondantes de
 4-1) Plomberie Sanitaire – Pompes et filtres :
    * Adduction d’eau, Suppression, Adoucissement, refoulement 
    * Production d’eau chaude avec variante solaire, électrique et gaz 

   * Alimentation eau chaude, eau froide 

   *  Evacuation eaux usée, eaux de vanne et eaux pluviales *

Ces études comprennent : 

-Une note de calcul justificatif des réseaux d’alimentation et d’évacuation

- Un plan d'implantation au 1/1000 ou 1/500 du réseau de distribution reliant le compteur à chaque corps de l'ouvrage avec indication des sections et longueurs des conduites

- Un plan général des canalisations à chaque niveau de construction

- Les plans synoptiques détaillés de l'installation de plomberie

- Des plans de détails des canalisations desservant les installations sanitaires et des raccordements des colonnes en gaines techniques

*Dimensionnement des pompes et filtres

4-2) Détection d’incendie –protection d’incendie 

- Un schéma de principe de l’installation de détection – incendie

- Un plan d’installation des différents équipements de détection – incendie

- Un descriptif technique des matériaux et matériels à utiliser et les spécifications techniques détaillées sur le mode d'exécution des travaux

- Un avant métré détaillé

- Une estimation détaillée par nature d’ouvrage.

Ouvrage payé au  Forfait.
PRIX N°5 : ETUDE DE CLIMATISATION - CONDITIONNEMENT - VENTILATION MECANIQUE CONTROLE – CHAUFFAGE
- Une note de calcul définissant le bilan thermique et justifiant le choix des systèmes de climatisation, de VMC, de chauffage et du conditionnement adoptés

- Les schémas synoptiques détaillés des installations

- Détails techniques (relatifs à la construction d’une piscine semi olympique)

- Descriptif technique des matériaux et matériels à utiliser

- Prescriptions détaillées relatives au mode d'exécution des travaux

- Un avant métré détaillé

- Une estimation détaillée par nature d’ouvrage.

Ouvrage payé au  Forfait.
PRIX N° 6 : ETABLISSEMENT DES DOSSIERS DE CONSULTATION DES ENTREPRISES
Ce poste comprend l’élaboration du dossier d’appel d’offre (termes de références et règlement consultation des travaux) relatif à la création de la salle couverte de gymnastique en coordination avec le maître d’ouvrage et l’architecte maître d’œuvre, en dix exemplaires et sur support informatique et assistance au maître d’ouvrage lors de la consultation des entreprises.  

Ouvrage payé au  Forfait.

PRIX N°7 : SUIVI, COORDINATION ET PILOTAGE DES TRAVAUX
Le BET sera chargé des opérations suivantes :

a) Réponses aux demandes d'informations complémentaires en provenance des entreprises consultées et diffusion de ces réponses par le soin du maître d’ouvrage

b) Mise au point de l'offre retenue et assistance au maître d’ouvrage pour l'attribution du marché

c) Edition des marchés définitifs, tous les détails nécessaires à la réalisation des ouvrages, seront précisés et visés " Bon pour exécution " par le maître d’ouvrage

d) Vérification, dans un délai de 15 jours, des situations mensuelles établies par les entrepreneurs

accompagnées des attachements établis et signés contradictoirement par les entreprises et le BET ainsi que des métrés qui en résultent

e) Etablissement des décomptes des travaux :

a. Etablissement des décomptes mensuels et leur transmission au maître d’ouvrage, accompagnés

des attachements et des métrés

b. Etablissement du décompte définitif et sa transmission au maître d’ouvrage

c. Instruction des mémoires de réclamations des entrepreneurs et assistance au maître d’ouvrage

pour le règlement des litiges éventuels avec les entreprises.

g) Suivi général des travaux :

Dans le cadre de cette mission, le BET est chargé du contrôle de la conformité de l'exécution des travaux aux prescriptions des pièces contractuelles, sur les plans de la qualité, du délai et du coût.

Le BET procède à la vérification des plans d'exécution, notes de calculs complémentaires et plans établis par les entreprises. Il contrôle la cohérence de ces plans pour les différents corps d'état et leur conformité aux documents contractuels.

Le BET dispose d'un délai de quinze (15) jours à compter de la réception des documents (dont il doit vérifier qu'ils sont fournis en temps opportun par les entreprises) pour formuler son avis.

Dans le cas où les modifications devraient être apportées aux documents, ceux-ci seront soumis à nouveau après correction au BET qui dispose du même délai que précédemment pour opérer une seconde vérification

Le BET assure le contrôle de la qualité et des quantités des ouvrages exécutés notamment la participation à la réception des implantations et des fonds de fouilles, le contrôle du ferraillage et la délivrance du bon à couler des infrastructures, la prise des attachements en cas de besoin. En outre, il sera amené à émettre un avis sur les cas litigieux.

A cet effet, le BET désignera un technicien résident qualifié qui sera mis à la disposition du projet et chargé de la surveillance et de la coordination des travaux pour assister aux réunions de chantier ainsi qu'aux visites inopinées qui pourront être décidées par le maître d’ouvrage.

Le BET assistera le maître d’ouvrage ou ses représentants pour les tâches suivantes :

- La réception des implantations et fixation des côtes seuils et délivrance des PV de ces réceptions.

- L’agrément des échantillonnages et du choix des matériaux

- La réception des ouvrages témoins

Il donnera en particulier son avis dans les cas litigieux, participera à l'instruction des mémoires de réclamations et assistera le maître d'ouvrage pour le règlement des litiges éventuels.

II proposera au maître d’ouvrage toute directif qui lui paraîtra nécessaires pour la bonne réalisation des ouvrages.

Le BET participera aux opérations de pré-réception, de réception provisoire et définitive des travaux.

A ce titre il sera amené à formuler ses réserves éventuelles et à participer aux opérations de levée de réserves.

Il est précisé que les opérations suivantes sont décidées conjointement par le maître d'ouvrage et le BET, le Maître d'Ouvrage décidant en dernier ressort :

1. Contrôle du respect des plannings d'exécution

2. Diffusion des comptes rendus, transmission des ordres aux entrepreneurs.

Les plans " Bon pour exécution " et les ordres de service et procès verbaux ne seront exécutoires qu'après visa du maître d'ouvrage.

Le BET, assistera le maître d'ouvrage pour toute décision relative aux actions à mener quant au respect du planning d'exécution des travaux. Il assistera le maître d'ouvrage pour la mise en œuvre des actions correctives éventuelles nécessaires, ainsi qu'à l'organisation et la direction du chantier depuis l'ouverture jusqu'à la réception provisoire des ouvrages.

Il tiendra compte de l'établissement de l'approbation des plans d'exécution des entreprises ainsi qu’aux commandes principales de matériel.

Le BET est chargé également de la constitution, au terme de la remise en fin d'exécution des travaux, du dossier des ouvrages exécutés comprenant notamment :

- Un dossier de plans d’exécution avec détails tels qu’ils ont été exécutés

- La collection, en vue de leur exploitation, des notices de fonctionnement des ouvrages ainsi que des plans d'ensemble et de détail conformes à l'exécution.

- Les pièces contractuelles et, dans la mesure où leur établissement est nécessaire, les contrats relatifs à l'entretien des ouvrages et les diverses pièces établies par les entrepreneurs dans le cadre de leurs obligations

- Un contre calque des plans de recollement des ouvrages fournis par les entreprises.
h) Réception des travaux et dossiers de fins des travaux :

Le BET assistera le maître d'ouvrage à la réception provisoire et définitive des travaux.

Le BET établira le dossier de fin des travaux faisant ressortir :

- Un mémoire à la fois descriptif et explicatif de l’ensemble des équipements techniques installés et leur mode de fonctionnement.

- Les dispositions à prendre pour assurer la maintenance et l’entretien du projet et l’établissement d’un cahier de charge correspondant.

- Album photo relatant les diverses phases de l’exécution du projet

Ouvrage payé au  Forfait.
	III -   BORDEREAU DES PRIX DETAIL ESTIMATIF



	    ETUDE TECHNIQUES ET SUIVI D’EXECUTION DES TRAVAUX DE :

· CONSTRUCTION D’UNE PISCINE PUBLIQUE A L’ESPACE DU CITOYEN SISE AU QUARTIER LHAMED.



	N°
	DESIGNATION DES PRESTATIONS
	U
	Q
	P.U  ( Hors TVA )

En Chiffres


	TOTAL

	1
	Etude de la structure porteuse  en béton arme
	F
	1
	
	

	2
	Etude d’aménagement extérieur –V.R.D – assainissement 


	F
	1
	
	

	3
	Etude d’électricité (courant fort et courant faible 
	F
	1
	
	

	4
	Etude de plomberie sanitaire –pompes et filtres- détection incendie –protection contre l’incendie
	F
	1
	
	

	5
	Etude de climatisation - conditionnement - ventilation mécanique contrôle – chauffage
	F
	1
	
	

	6
	Etablissement des dossiers de consultation des entreprises
	F
	1
	
	

	7
	Suivi, coordination et pilotage des travaux
	F
	1
	
	

	
	
	
	
	TOTAL   Hors T.V.A
	

	
	
	
	
	Taux T . V . A  : 20 %
	

	
	TOTAL     T . T . C
	


Arrêté le présent bordereau des prix –détail estimatif à la somme de:
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